










2025/03-26/06 
DELIBERATION PORTANT TAUX DE PROMOTION POUR AVANCEMENTS DE GRADES 

La séance étant ouverte, Monsieur le Maire expose que le Centre de Gestion de la Somme a communiqué 
les agents pouvant bénéficier d'un avancement de grade en 2025. 

Considérant qu'il appartient au conseil municipal de fixer les taux de promotion pour avancement de 
grade, 

Vu les lignes directrices de gestion de la ville de Longueau, 

Vu l'avis favorable du Comité Social Territorial en date du 06 mars 2025, 

Monsieur le Moire propose de fixer les taux suivants : 

CADRES D'EMPLOIS OU GRADES 

Animateur 

Adjoint administratif principal 211de classe 

Adjoint d'animation principal 1ère classe 

Adjoint d'animation principal 2nd0 classe 

Adjoint technique principal 1ère classe 

Technicien principal 2nd" classe 

Adjoint technique principal 2nd0 classe 

Le taux global est de 75%. 

les avancements seront prévus ou 1 er décembre 2025. 

le Conseil Municipal, après délibération, DÉCIDE : 

ARTICLE 1 : d'approuver les taux de promotion ci-dessus 

Adopté à l'unanimité. 

Observations : 
le conseil municipal n'a pas d'observations à formuler. 

2025/03-26/07 

TAUX 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

0% 

0% 

DELIBERATION PORTANT CREATIONS DE POSTES 

la séance étant ouverte, Monsieur le Maire expose au conseil municipal que, conformément à l'article l 
31 3-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par l'organe 
délibérant de la collectivité. 

Vu l'avis favorable du Comité Social Territorial en date du 06 mars 2025, 







COMITE DE JUMELAGE EUROPEEN DE LA VILLE DE 
LONGUEAU 
AMIENS PICARDIE RIDE 
ENTRAIN TOUJOURS 

13 267.00€ 

l 000.00€
l 000.00€

UNANIMITÉ 

UNANIMITE 
UNANIMITE 

ARTICLE 2 : AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au versement des subventions et à intervenir à tout 
document. 

Adopté à la majorité. 

Observations : 

Monsieur Roland ARNOLD se demande s'il est prévu un vote global. 
Monsieur le Maire rappelle que tout conseiller adhérant à une association sollicitant une subvention doit 
veiller à éviter tout conflit d'intérêt. 
Chaque conseiller membre n'a pas la même position. 
Monsieur Thierry MARTEL s'abstient concernant pour le club de la danse, tandis que Monsieur Patrick 
DEROGY s'abstient pour celui de la gymnastique. 

Le conseil municipal n'a pas d'autres observations à formuler. 

2025/03-26/l 0 
SUBVENTION A L'ASSOCIATION DES ETUDIANT.E.S SAGES FEMMES D'AMIENS (AESFA) 

En 2024, le Conseil Municipal a attribué une subvention de 500€ à l'association des étudiant.e.s sages 
femmes d'Amiens pour un projet « promotion de la santé sexuelle dans les établissements scolaires 
d'Adétikopé au Togo ». 

L'association a renouvelé sa demande pour l'année 2025. 

VU le code général des collectivités territoriales, 

Le Conseil Municipal, après délibération, DÉCIDE: 

ARTICLE 1 : d'attribuer une subvention de 500.00€ à l'association des étudiant(es) sages femmes d'Amiens 
pour soutenir le projet de « promotion de la santé sexuelle dans les établissements scolaires d'Adétikopé 
au Togo». 

ARTICLE 2 : AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au versement de la subvention et à intervenir à tout 
document. 

Adopté à l'unanimité. 

Observations : 

Le conseil municipal n'a pas d'observations à formuler. 

2025/03-26/l l 
DÉBAT D'ORIENTATION BUDGETAIRE 

La séance étant ouverte, Monsieur le Maire expose au conseil municipal que, 



L'article L 231 2- l du Code Général des Collectivités T erritorioles indique que dons les communes de plus 
de 3 500 habitants, le vote du budget est obligatoirement précédé dons les deux mois d'un Débat 
d'Orientotion Budgétaire (DOB}. 

Instauré par la Loi du 6 février l 992 relative à l'administration territoriale de la République, et modifié 
par la Loi n

°

2015-771 dite « Loi NOTRE» du 7 août 2015, le débat d'orientation budgétaire est la 
première étape publique du cycle budgétaire. 

Le DOB donne lieu à l'élaboration d'un rapport d'orientation budgétaire qui est présenté ou Conseil 
municipal. 

Le rapport intègre : 

Les orientations budgétaires de la collectivité, 

Les engagements pluriannuels envisagés, 

Lo structure et la gestion de la dette. 

Le présent Rapport d'Orientotion Budgétaire informe donc les membres du Conseil du contexte 
économique, de ses répercussions sur la ville de Longueau en matière de projections de recettes et de 
dépenses, et des équilibres qui en résultent. 

Dons ce cadre, les données chiffrées représentent des ordres de grondeur et ne préjugent en rien des 
décisions qui seront prises par le Conseil Municipal lors du vote du budget 2025. 

Les données du présent rapport sont sous réserve du Compte Financier Unique 2024. 

Le rapport sur les orientations budgétaires donne lieu à un débat. Celui-ci est acté par une délibération 
spécifique qui donne lieu à un vote. 

Conformément aux dispositions de l'article D23 l 2-3, C. du CGCT, le présent rapport est mis à 
disposition du public dons les 15 jours suivant la tenue du débat d'orientation budgétaire. li sera également 
publié sur le site internet de la commune. 

Après présentation du Rapport d'Orientotion Budgétaire par Monsieur le Moire, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité, PREND acte de la tenue du Débat d'Orientotions 
Budgétaires 2025, selon les modalités prévues par le règlement intérieur du Conseil Municipal. 

Adopté à l'unanimité. 

Observations : 

Monsieur le Moire indique que le débat peut commencer. 

Monsieur Roland ARNOLD remercie pour la remise du document qui est complet et explicite. 

Il demande au niveau des recettes attendues de l 09, 18% si proviennent de la vente des terrains ? 

Monsieur le Maire confirme et indique que c'est notifié dons le document. 

Monsieur Roland ARNOLD demande des précisions sur la dotation de la perte foncière et d'habitation, en 

2024 est indiqué un montant, est-ce une compensation suite à la suppression de la taxe d'habitation des 



résidences principales car si c'est le cas, ça semble peu? Monsieur le Maire répond que c'est un calcul de 
l'État et que c'est celui-ci qui fournit le document. 
Monsieur TRAVERSE présente le document de l'état du 1259 de l'année précédente et souligne 
qu'il est complexe d'obtenir les détails des calculs. 

Monsieur Roland ARNOLD indique que concernant la dépense de personnel en euros par habitant, une 
nette amélioration est constatée par la baisse en euros comparé à des villes équivalentes où cela augmente. 
Il se pose la question sur les villes de strates équivalentes à savoir quel est le comparatif : est-ce comparé 
avec des services identiques à ceux de la Mairie ou par le nombre d'habitants ? 

Il indique que par exemple toutes les villes entre 5000 et 6000 habitants n'ont pas de crèche et que notre 
commune en possède une et que c'est une quinzaine d'emplois. 
La commune a fait le choix d'une restauration scolaire avec cuisine et personnel et que certaines villes 
passent directement par des entreprises spécialisées. 

Monsieur le Maire souligne que Monsieur Roland ARNOLD a raison, précisant que le comparatif se fait 
en fonction du nombre d'habitants et non des services spécifiques proposés par les mairies. Il rappelle 
également que la ville de Longueau est une ville de services, avec des équipements et des structures 
adaptés aux habitants. En effet, nous disposons d'une crèche, de services d'accueils dès la maternelle 
et jusqu'au primaire, de centres de loisirs, ainsi que d'une restauration scolaire. La ville bénéficie aussi 
d'une police municipale et de services techniques, chacun disposant de son personnel dédié. Toutefois, 
Monsieur le Maire précise que les missions de chaque agent ont été repensées, sans pour autant alourdir 
la charge de travail de certains au détriment des autres. 

Monsieur Roland ARNOLD précise que, si la commune ne disposait pas de la crèche, le nombre serait 
identique à celui des villes de même strate. Monsieur le Maire acquiesce, tout en rappelant que Longueau 
est une commune de services. Monsieur Roland ARNOLD tient à préciser qu'il ne demande en aucun cas la 
suppression de la crèche ; il souhaite simplement mieux comprendre le système de comparatif utilisé pour 
les villes de même strate. 

Monsieur Roland ARNOLD demande plus de précisions concernant les frais d'avocat pour le dossier Seneos 
et s'il y d'autres sujets ? Monsieur le Maire indique que ce sont les frais honorés en 20254 et pas d'autres 
dossiers. 
Monsieur Roland ARNOLD indique que l'opération de vente des terrains est un document très explicite et 
espère que ces terrains seront effectivement vendus en 2025. Monsieur le Maire précise qu'en deux ans, 

1 9 terrains ont été vendus. 
Monsieur le Maire indique également que l'arrivée du dentiste en septembre constitue un service 
supplémentaire pour la commune, tout comme les médecins etc. La rénovation des commerces lntermarché 
et Lidl dans la zone attirera davantage de monde et rendra service aux habitants. Toute l'attractivité de 
la zone commerciale attire du monde. 

Monsieur Patrick DEROGY se demande si la baisse du budget du Fonds Vert impacte le financement de la 
Mairie. Monsieur le Maire répond que non, car cette ligne a déjà été actée dans l'ancien budget du Fonds 
Vert. Toutefois, il soulève un paradoxe : bien qu'il y ait un effort demandé, les moyens sont réduits. 

Monsieur Roland ARNOLD félicite les services DGS et Finances pour le document concernant le rapport 
d'orientations budgétaires qu'il juge très pertinent. 

Monsieur P9trice BOUCHER indique l'obligation d'établir un état annuel de l'ensemble des indemnités des 
élus locaux. 
Les articles 92 dernier alinéa et 93 de la loi n° 

2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à !'Engagement 
et à la Proximité ont institué une obligation d'établir un état annuel de l'ensemble des indemnités de toutes 
natures perçues par les élus siégeant au sein de leur conseil. Il demande si cela rentre en considération 
dans les strates ? 






